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 SÉANCE PLÉNIÈRE DU CONSEIL 

 

 

1. Date :  mercredi 3 octobre 2018 

 

Ouverture : 16 h 40 

Suspension : 18 heures 

Reprise : 10 h 10 (jeudi 4 octobre 2018) 

Suspension : 13 h 05 

Reprise : 15 h 05 

Clôture : 17 h 35 

 

 

2. Président : Ambassadeur A. Azzoni 

Ambassadeur L. Fratini 

 

 

3. Sujets examinés – Déclarations – Décisions/documents adoptés : 

 

Point 1 de l’ordre du jour : PRÉSENTATION PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

DE L’OSCE DU PROJET DE BUDGET UNIFIÉ 

POUR 2019 

 

Secrétaire général, Kazakhstan, Azerbaïdjan (PC.DEL/1143/18 OSCE+), 

Fédération de Russie (PC.DEL/1138/18 OSCE+), Turquie (PC.DEL/1170/18 

OSCE+), Norway (PC.DEL/1160/18), Autriche-Union européenne (l’Albanie, 

l’ex-République yougoslave de Macédoine et le Monténégro, pays candidats ; 

la Bosnie-Herzégovine, pays du processus de stabilisation et d’association et 

pays candidat potentiel ; ainsi que la Moldavie, Saint-Marin et l’Ukraine, 

souscrivent à cette déclaration) (PC.DEL/1171/18/Rev.1), Canada, Suisse 

(PC.DEL/1154/18 OSCE+), Slovaquie (PC.DEL/1124/18 OSCE+), 

Kirghizistan, États-Unis d’Amérique (PC.DEL/1175/18), France, Arménie 

(PC.DEL/1172/18 OSCE+), Président 
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Point 2 de l’ordre du jour : ALLOCUTION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

ADJOINT DE L’ORGANISATION DES NATIONS 

UNIES CHARGÉ DU BUREAU DE LUTTE 

CONTRE LE TERRORISME, 

M. VLADIMIR VORONKOV 

 

Président, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des Nations Unies 

chargé du Bureau de lutte contre le terrorisme (PC.DEL/1135/18), 

Autriche-Union européenne (l’Albanie, l’ex-République yougoslave de 

Macédoine, le Monténégro et la Serbie, pays candidats ; la 

Bosnie-Herzégovine, pays du processus de stabilisation et d’association et 

pays candidat potentiel ; l’Islande et le Lichtenstein, pays de l’Association 

européenne de libre-échange, membres de l’Espace économique européen; 

ainsi que l’Andorre, la Géorgie, la Moldavie et Saint-Marin, souscrivent à 

cette déclaration) (PC.DEL/1163/18), Kazakhstan, Fédération de Russie 

(PC.DEL/1125/18/Corr.1), Turquie (PC.DEL/1169/18 OSCE+), Ukraine, 

Biélorussie (PC.DEL/1134/18 OSCE+), Kirghizistan, États-Unis d’Amérique 

(PC.DEL/1126/18), Azerbaïdjan (PC.DEL/1156/18 OSCE+), Arménie 

(PC.DEL/1173/18), Turkménistan, Tadjikistan (PC.DEL/1148/18 OSCE+), 

Égypte (partenaire pour la coopération), Assemblée parlementaire de l’OSCE 

 

Point 3 de l’ordre du jour : RAPPORT DE LA DIRECTRICE DU BUREAU DES 

INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES ET DES 

DROITS DE L’HOMME (BIDDH) 

 

Président, Directrice du Bureau des institutions démocratiques et des droits de 

l’homme (ODIHR.GAL/60/18), Autriche-Union européenne (l’Albanie, 

l’ex-République yougoslave de Macédoine et le Monténégro, pays candidats ; 

la Bosnie-Herzégovine, pays du processus de stabilisation et d’association et 

pays candidat potentiel ; l’Islande, pays de l’Association européenne de 

libre-échange, membre de l’Espace économique européen ; ainsi que 

Saint-Marin, souscrivent à cette déclaration) (PC.DEL/1161/18), Fédération de 

Russie (PC.DEL/1131/18), Saint-Siège (PC.DEL/1137/18 OSCE+), Norvège 

(PC.DEL/1162/18), Azerbaïdjan (PC.DEL/1157/18 OSCE+), Kazakhstan, 

Géorgie (PC.DEL/1132/18 OSCE+), Canada (annexe), États-Unis d’Amérique 

(PC.DEL/1136/18), Ukraine (PC.DEL/1150/18), Suisse, Kirghizistan, 

Arménie (PC.DEL/1174/18), Liechtenstein (PC.DEL/1133/18 OSCE+), 

Turkménistan, Slovaquie, Islande, Turquie (PC.DEL/1167/18 OSCE+), 

Tadjikistan (PC.DEL/1146/18/Rev.1 OSCE+), Pologne (PC.DEL/1158/18 

OSCE+), Autriche-Union européenne 

 

Point 4 de l’ordre du jour : AFFAIRES COURANTES 

 

Président 

 

a) Agression en cours contre l’Ukraine et occupation illégale de la Crimée par la 

Russie : Ukraine (PC.DEL/1152/18), Autriche-Union européenne (l’Albanie, 

l’ex-République yougoslave de Macédoine et le Monténégro, pays candidats ; 

l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège, pays de l’Association européenne de 

libre-échange, membres de l’Espace économique européen ; ainsi que la 
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Géorgie et la Moldavie, souscrivent à cette déclaration) (PC.DEL/1164/18), 

Canada, Turquie (PC.DEL/1168/18 OSCE+), Suisse (PC.DEL/1155/18 

OSCE+), États-Unis d’Amérique (PC.DEL/1139/18) 

 

b) Situation en Ukraine et nécessité d’appliquer les accords de Minsk : 

Fédération de Russie (PC.DEL/1141/18), Ukraine, Royaume-Uni, États-Unis 

d’Amérique (PC.DEL/1153/18) 

 

c) Deuxième anniversaire du placement en détention du journaliste ukrainien 

R. Sushchenko en Fédération de Russie : Autriche-Union européenne 

(l’Albanie, l’ex-République yougoslave de Macédoine et le Monténégro, pays 

candidats ; l’Islande et la Norvège, pays de l’Association européenne de 

libre-échange, membres de l’Espace économique européen ; ainsi que le 

Canada, la Géorgie, la Moldavie, l’Ukraine et les États-Unis d’Amérique, 

souscrivent à cette déclaration) (PC.DEL/1165/18), Ukraine 

(PC.DEL/1151/18), Fédération de Russie (PC.DEL/1142/18 OSCE+) 

 

Point 5 de l’ordre du jour : RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DE LA 

PRÉSIDENCE EN EXERCICE 

 

a) Délivrance de plaques d’immatriculation de véhicules « neutres » résultant 

des pourparlers à « 5+2 » menés dans le cadre du processus de règlement 

transnistrien : Président 

 

b) Conférence de 2018 à l’échelle de l’OSCE sur la cybersécurité/la sécurité des 

TIC, tenue à Rome les 27 et 28 septembre 2018 (CIO.GAL/121/18/Rev.3) : 

Président 

 

c) Conférence de la Présidence intitulée « Les femmes dans le secteur de la 

sécurité : enjeux et opportunités pour l’espace de l’OSCE et au-delà », tenue 

le 1
er

 octobre 2018 (CIO.GAL/140/18) : Président 

 

d) Conférence de la Présidence intitulée « Transformation numérique : défis à 

relever par les femmes et possibilités qui s’offrent à ces dernières pour 

favoriser le progrès économique dans l’espace de l’OSCE », prévue 

le 30 octobre 2018 (CIO.INF/63/18) : Président 

 

e) Manifestation intitulée « Réponses au retour des combattants terroristes 

étrangers : comment l’ONU et l’OSCE relèvent ensemble ce défi », organisée 

conjointement par la Mission permanente de l’Italie auprès de l’Organisation 

des Nations Unies et le Département des menaces transnationales de l’OSCE, 

qui s’est tenue à New York le 25 septembre 2018 en marge de la 

soixante-treizième session de l’Assemblée générale des Nations Unies 

(CIO.GAL/126/18 OSCE+) : Président 

 

f) Troisième Réunion supplémentaire sur la dimension humaine consacrée au 

thème « Droits de l’homme et éducation : promotion des droits de l’homme, de 

la coexistence pacifique et de la sécurité dans la région de l’OSCE grâce à 

l’éducation », prévue les 8 et 9 octobre 2018 (PC.SHDM.GAL/8/18) : 

Président 
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g) Quatrième exercice de l’OSCE en conditions réelles pour lutter contre la 

traite des êtres humains le long des routes migratoires, prévu à Vicence 

(Italie) du 10 au 14 décembre 2018 (SEC.GAL/144/18) : Président 

 

h) Réunion des directeurs politiques des États participants de l’OSCE, prévue à 

Rome le 8 octobre 2018 (CIO.GAL/145/18) : Président 

 

Point 6 de l’ordre du jour : RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

 

a) Participation du Secrétaire général au débat général de la soixante-treizième 

session de l’Assemblée générale des Nations Unies du 

25 au 28 septembre 2018 : Secrétaire général (SEC.GAL/148/18 OSCE+) 

(SEC.GAL/148/18/Add.1 OSCE+) 

 

b) Signature d’un mémorandum d’accord entre l’OSCE et l’Entité des Nations 

Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

(ONU-Femmes), le 27 septembre 2018 : Secrétaire général (SEC.GAL/148/18 

OSCE+) (SEC.GAL/148/18/Add.1 OSCE+), Saint-Siège (PC.DEL/1144/18 

OSCE+) 

 

c) Participation du Directeur du Bureau du Secrétaire général à la deuxième 

réunion des hauts représentants du Processus d’Istanbul « Au cœur de 

l’Asie », tenue en marge de la soixante-treizième Assemblée générale des 

Nations Unies le 28 septembre 2018 : Secrétaire général (SEC.GAL/148/18 

OSCE+) (SEC.GAL/148/18/Add.1 OSCE+) 

 

d) Participation du Directeur du Bureau du Secrétaire général à la Réunion 

ministérielle du Groupe des amis de l’Alliance des civilisations de 

l’Organisation des Nations Unies, tenue à New York le 28 septembre 2018 : 

Secrétaire général (SEC.GAL/148/18 OSCE+) (SEC.GAL/148/18/Add.1 

OSCE+) 

 

e) Signature d’un mémorandum d’accord entre l’OSCE et le Bureau ONU de 

lutte contre le terrorisme, le 4 octobre 2018 : Secrétaire général 

(SEC.GAL/148/18 OSCE+) (SEC.GAL/148/18/Add.1 OSCE+), Président 

 

f) Participation du Secrétaire général à la conférence de haut niveau sur les 

femmes, la paix et la sécurité, tenue à Stockholm le 2 octobre 2018 : Secrétaire 

général (SEC.GAL/148/18 OSCE+) (SEC.GAL/148/18/Add.1 OSCE+) 

 

Point 7 de l’ordre du jour : QUESTIONS DIVERSES 

 

Référendum tenu dans l’ex-République yougoslave de Macédoine 

le 30 septembre 2018 : États-Unis d’Amérique (PC.DEL/1140/18), Autriche-Union 

européenne (l’Albanie et le Monténégro, pays candidats ; ainsi que la Moldavie, 

souscrivent à cette déclaration) (PC.DEL/1166/18), Fédération de Russie 

(PC.DEL/1159/18), ex-République Yougoslave de Macédoine (PC.DEL/1149/18 

OSCE+), Turquie 
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4. Prochaine séance : 

 

Jeudi 11 octobre 2018 à 10 heures, Neuer Saal
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DÉCLARATION DE LA DÉLÉGATION DU CANADA 
 

 

Monsieur le Président, 

 

 Nous souhaitons remercier la Directrice, M
me

 Gísladóttir, de son rapport sur la 

Réunion sur la mise en œuvre des engagements concernant la dimension humaine, qui vient 

de s’achever, et saisir cette occasion pour remercier également la Pologne de la généreuse 

hospitalité qu’elle a une nouvelle fois offerte à toutes les délégations à Varsovie. En réponse 

à l’évaluation de la Réunion faite par la Directrice, nous voudrions souligner deux principaux 

points : 

 

 Premièrement, s’il était regrettable qu’il n’ait pas été possible de parvenir à un 

consensus sur un ordre du jour convenu pour la Réunion, nous soutenons pleinement l’avis 

que la Présidence a formulé le 7 septembre, selon lequel « le fait de ne pas organiser [la 

Réunion] constituerait une grave lacune » et aurait représenté, selon nous, un manquement 

aux engagements auxquels nous avons souscrit. L’engagement d’accueillir la Réunion, 

formulé dans le paragraphe 9 du chapitre VI du Document de Helsinki et modifié et complété 

par la Décision n
o
 476 du Conseil permanent, ne saurait être renié en raison de désaccords 

relatifs à la procédure. À la suite de notre expérience à Varsovie, nous pouvons également 

affirmer avec assurance que l’absence d’un ordre du jour convenu n’a pas eu de 

conséquences importantes sur la réalisation des objectifs de base de la Réunion qui sont 

d’avoir des échanges de vues libres entre les États participants et les organisations de la 

société civile. Cela nous conforte dans notre opinion selon laquelle la Présidence a pris la 

bonne décision. 

 

 Deuxièmement, comme d’autres l’ont déjà dit aujourd’hui, nous sommes déçus de 

constater que certaines organisations de la société civile n’ont pas agi dans l’esprit de 

coopération encouragé à l’OSCE, ni conformément aux engagements et principes clés de 

l’Organisation concernant la lutte contre le racisme, la xénophobie et l’intolérance. Toutefois, 

et bien que par certains aspects, la Réunion se soit avérée difficile ou complexe, son 

importance capitale a été réaffirmée. Elle donne aux organisations de la société civile 

l’occasion de travailler ensemble dans un cadre ouvert pour tenir les États participants 

responsables de leurs engagements concernant la dimension humaine et pour participer à un 

dialogue constructif afin de trouver des solutions à ces problèmes. Le Canada se félicite de 

tout le travail, des études et des préparatifs assidus des organisations de la société civile dans 

le cadre de la Réunion. Au cours des deux semaines écoulées, nous avons vu de nombreux 



 - 2 - PC.JOUR/1196 

  3 October 2018 

  Annex 

 

acteurs plus modestes de la société civile nous faire part de leurs points de vue dans la seule 

instance internationale qui leur est accessible. Les représentants des États participants ont eu 

l’occasion de dialoguer avec ceux de la société civile, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la 

salle des séances plénières. Les discussions n’ont pas toujours été faciles, mais ce qui importe 

c’est qu’elles aient lieu. Ces types d’échanges sont l’un des principaux avantages de la 

Réunion. À l’extérieur de la salle des séances plénières, ma délégation a participé à de 

nombreux échanges constructifs et productifs avec les représentants de la société civile, dans 

le cadre desquels ceux-ci ont pu s’exprimer et s’entretenir avec nous comme on ne peut, à 

vrai dire, que difficilement le faire à Vienne, Ottawa, New York, Genève ou Strasbourg. 

Nous avons également constaté que des organisations de la société civile ont noué des 

contacts et tissé des liens étroits, preuve du rôle que joue la Réunion pour rassembler la 

société civile de l’ensemble des régions euro-atlantique et eurasiatique. C’est pourquoi nous 

restons convaincus que, bien qu’elle ne soit pas parfaite, la Réunion constitue toutefois une 

occasion unique de dialoguer au sujet de questions essentielles relatives aux droits de 

l’homme, à la démocratie et aux libertés fondamentales. Nous soutenons la Directrice dans 

son intention déclarée de passer en revue toute l’expérience de la Réunion de 2018 pour 

déterminer ce qui a fonctionné ou non, et nous demandons seulement que, dans toute 

évaluation de ce genre, le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme 

(BIDDH) veille à préserver le caractère ouvert essentiel de la Réunion. 

 

Monsieur le Président, 

 

 En conclusion, je tiens, au nom du Canada, à remercier chaleureusement le BIDDH et 

sa Directrice, M
me

 Gísladóttir, d’avoir accueilli cette année une Réunion dynamique et 

enrichissante, ainsi que la Présidence d’avoir veillé à préserver cette partie de l’acquis de 

l’OSCE. Nous attendons avec intérêt de participer activement aux prochaines manifestations 

organisées par le BIDDH, qui, à nos yeux, est le fondement des efforts déployés par 

l’Organisation dans la dimension humaine. Nous attendons également avec intérêt de 

travailler de manière constructive avec d’autres États participants pour faire en sorte que la 

Réunion reste une instance ouverte et efficace nous permettant d’examiner les engagements 

auxquels nous avons souscrit en commun dans le cadre de l’OSCE et nos autres obligations 

internationales. 

 

 Je demande que la présente déclaration soit jointe au journal de ce jour. 

 

 Je vous remercie Monsieur le Président. 

 


